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Pourquoi une attention 
particulière sur le risque de 
coupure électrique cet hiver ?
En France, 75 % de l’énergie électrique utilisée provient de 
la production nucléaire. 56 réacteurs nucléaires répartis sur  
18 sites constituent le parc de production d’énergie nucléaire 
français. Ces centrales sont régulièrement entretenues avec 
des opérations ciblées tous les ans et demi en moyenne et 
suivent un programme de maintenance précis. Lors de ces 

périodes de maintenance, les réacteurs nucléaires en question 
sont à l’arrêt et ne produisent donc pas d’électricité. C’est ce 
que l’on appelle un arrêt de tranche1. Une forte activité est 
alors déployée sur la centrale avec plusieurs centaines voire 
milliers d’ouvriers supplémentaires présents sur les chantiers 
de maintenance dont certains en continu 24 heures sur 24.  

1 Une tranche nucléaire correspond à une unité de production d’électricité nucléaire elle est 
composée d’un réacteur contenant le combustible et de sa salle des machines attitrée.

Il est encore difficile de mesurer tous les impacts qu’aura l’épidémie COVID-19 sur notre société. En matière 
d’offre énergétique, cette épidémie, en bousculant les programmes de travaux des centrales nucléaires 
françaises, impacte indirectement les capacités de production d’électricité. Ainsi, et même si les dernières 
analyses présentées par RTE sur la sécurité d’approvisionnement pour l’hiver à venir sont plus optimistes 
qu’elles n’ont pu l’être au moment du confinement, ce sujet mérite d’être regardé avec le plus grand sérieux.  
En premier lieu, quelles actions sont possibles pour écarter ce risque de déséquilibre entre l’offre et la demande 
qui pourrait entraîner des coupures, et ensuite, que se passerait-il si cela arrivait ? Comment se préparer ?

Le risque de coupure électrique :  
comment s’en prémunir et s’y préparer.

Centrale nucléaire de Nogent-sur-Seine © Arnaud Bouissou / Terra

page 4        Lutte contre les dépôts sauvages, du nouveau avec la loi AGEC 
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Ces arrêts sont essentiels au bon fonctionnement des 
centrales car ils permettent de recharger le cœur du réacteur 
en combustible nucléaire mais également d’effectuer tout 
type de vérification et de remise en état pour garantir la 
sûreté des centrales nucléaires.

Habituellement la plupart de ces arrêts de tranche ont lieu 
en période estivale où la demande énergétique avec un 
ralentissement des industries et l’absence de chauffage est 
la plus faible. Mais avec la crise sanitaire que nous subissons 
depuis mars, et afin de respecter les  prescriptions sanitaires 
pour les intervenants, la durée des arrêts de tranche en cours 
et à venir a été allongée provoquant ainsi le glissement 
dans le calendrier d’un certain nombre d’opérations de 
maintenance cet automne et l’hiver prochain. Cette situation 
exceptionnelle, qui vient s’ajouter à l’arrêt définitif de la 
centrale de Fessenheim et à l’attente du démarrage de l’EPR2 

de Flamanville, engendre une perte de disponibilité de 
puissance électrique pour le réseau français. Alors, dans des 
conditions de températures significativement inférieures à 
la normale saisonnière, des déséquilibres importants entre 
l’offre et la demande électrique pourraient être source de 
tensions pour le système électrique.

Quelles dispositions sont prises 
pour éviter l’effondrement du 
réseau ?
Lorsque la demande dépasse la puissance électrique 
disponible le plus grand risque est la perte totale du réseau 
électrique, provoquant une coupure involontaire et non-
maîtrisée. Pour éviter d’en arriver à cette situation génératrice 
de nombreuses difficultés et dangereuse dans un certain 
nombre de situations, regardons les solutions existantes.

Une adaptation du programme de maintenance : la 
première de ces mesures consiste en une modification du 
programme des arrêts de tranches par EDF sous le contrôle 
de l’ASN3. En effet dès cet été certaines centrales ont été mises 
à l’arrêt en prévision de l’hiver pour permettre un report de 
leurs opérations de maintenance. Une étude de RTE4 (voir 
encadré) montre qu’une optimisation de ce calendrier a 
déjà permis d’améliorer fortement l’équilibre du réseau 
d’électricité sur les périodes critiques.

En septembre, RTE a publié une analyse (disponible sur 
https://www.rte-france.com/) qui met à jour ses prévisions 
pour l’hiver 2020-2021. Si elles se sont améliorées depuis 
juin et permettent d’être plus optimiste à ce jour face au 
risque de black-out généralisé, une vigilance particulière 
devra être apportée à l’équilibre du réseau sur cette 
période. 

Un renfort du dispositif d’effacement : le dispositif 
d’effacement permet par l’intermédiaire d’un opérateur tiers 
entre le fournisseur et le consommateur de commercialiser 
des contrats qui incitent financièrement, à travers des tarifs 
modulables, les usagers à lisser leur consommation en 
fonction des pics de charge du réseau. Il s’agit de contrat 
spécifique permettant d’avoir un coût énergétique plus 
faible en période creuse en contrepartie d’une sobriété 
énergétique de l’établissement souscripteur lors des périodes 
de pics de consommation. Initialement il a été mis en place 
pour répondre à un besoin de flexibilité de la consommation 
en énergie avec l’augmentation de la production actuelle (et 
future) d’électricité venant des panneaux photovoltaïques 
et des éoliennes. La seconde mesure prise en juin a été 
un renforcement de ce dispositif en augmentant l’aide 
financière de l’état et en créant un nouvel appel d’offre 
permettant la souscription de contrats d’effacement 
avec de nouvelles offres tarifaires pour les opérateurs en  
septembre 2020. Plus d’informations sur le fonctionnement 
du dispositif d’effacement ici : https://www.cre.fr/Electricite/
Reseaux-d-electricite/Effacements

La promotion des éco-gestes : à l’attention des particuliers, 
des campagnes de communication incitant à la réduction de 
sa consommation énergétique au travers d’éco-gestes seront 
mises en places par l’ADEME. En parallèle et dès cet été des 
dispositifs d’aides aux particuliers ont été déployés comme 
« Coup de pouce thermostat » qui aide à hauteur de 150€ 
l’installation d’un thermostat performant dans son habitation. 
La réduction de la température d’un logement étant l’un des 
éco-gestes les plus efficaces d’un point de vue énergétique. 
Plus d’information sur les écogestes des particuliers sur les 
espaces infos-énergies : https://www.infoenergie-bfc.org/eco-
gestes-introduction/

Pylône électrique très 
haute tension en sortie 

de centrale nucléaire  
@Terra

2 EPR : Réacteur nucléaire de nouvelle génération

3 ASN : Autorité de Sûreté Nucléaire  
4 RTE : Gestionnaire du Réseau de Transport d’Électricité : gestionnaire du réseau haute tension sur 
le territoire français.
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L’import/export d’énergie par l’intermédiaire 
des interconnexions : un recours plus fréquent 
qu’habituellement à l’import d’électricité est à prévoir 
pour cet hiver comme ce fut le cas en septembre. Ces 
échanges commerciaux nécessitent des interconnexions 
entre les réseaux européens. La France de part sa situation 
géographique et le maillage de son réseau dispose de 
plusieurs partenaires ce qui est une sécurité supplémentaire. 
C’est une situation assez inhabituelle pour la France 
généralement exportatrice d’électricité. Une nouvelle 
interconnexion du réseau européen avec l’Angleterre devrait 
être finalisée au début de l’hiver. Elle renforcera la stabilité 
locale et générale du réseau électrique malgré l’incertitude 
liée au Brexit.

En plus des dispositifs que nous venons de passer en revue, 
le gestionnaire dispose de divers outils techniques afin de 
maîtriser l’équilibre son réseau.

Il peut par exemple modifier la tension fournie en l’abaissant 
jusqu’à 380 kV pour les réseaux très haute tension avant 
d’avoir recours à des délestages.

Les délestages, un ultime recours 
prévu par la réglementation.
Pour revenir à l’équilibre, le dernier recours est la mise en place 
de délestages, qui permettent de réduire automatiquement 
la demande. Ce sont alors des automates pré-programmés 
qui entrent en jeu. 

Les délestages sont localisés géographiquement et 
programmés dans le temps. Cela consiste à couper 
l’alimentation électrique d’un secteur ciblé sur une plage 
horaire courte (environ deux heures) pendant les pics de 
charge. Ces coupures sont planifiées et une rotation est 
instaurée entre différents secteurs pour minimiser l’impact 
pour un individu ou une entreprise.

Cette pratique d’urgence est encadrée par un arrêté 
ministériel du 5 juillet 1990 qui fixe les consignes générales 
de délestage des réseaux électriques. Cette réglementation 
prévoit un recensement d’un nombre limité de sites 
considérés comme prioritaires en alimentation électrique 
et qui ne feront pas l’objet de coupure en cas de délestage.

Tout en haut de la liste des établissements prioritaires, nous 
retrouvons les installations de santé comme les hôpitaux, 
les cliniques et les laboratoires dont l’interruption de 
l’alimentation électrique viendrait mettre en danger des vies 
humaines. C’est également le cas d’une partie des éclairages 
publics dans les zones où il est jugé indispensable à la 
sécurité. Les installations industrielles dont une interruption 
dans leur fonctionnement entraînerait des dommages avec 
en particulier les installations présentant un intérêt pour la 
défense nationale sont également proposés pour faire partie 
de cette liste (Un industriel qui juge entrer dans ces critères 
peut demander à ce que son cas soit examiné auprès de 
la DRIEE). Ces listes sont fixées par arrêté préfectoral et les 
établissements y figurant sont informés par courrier.

Le fait de figurer sur la liste des usagers prioritaires 
n’est pas une garantie absolue d’absence de 
coupure, en effet un accident sur une ligne peut 
toujours se produire (intempéries, chute d’arbre, 
dégats lors de travaux…). En cas de coupure 

d’électricité, les établissements placés sur cette liste se 
doivent de posséder également des moyens de production 
temporaire en la présence de groupes électrogènes 
afin d’assurer une alimentation minimale le temps que 
l’alimentation par le réseau refonctionne. Ce mode dégradé 
doit permettre d’assurer les fonctions vitales du site et 
donner le temps de mettre en sécurité les personnes et les 
équipements sensibles. Il est nécessaire de les maintenir 
régulièrement (état des machines, approvisionnement en 
consommables et carburant) afin de s’assurer de leur bon 
état de marche. 

Et si…
Nous l’avons vu, une coupure est toujours possible, pour 
tout le monde (délestage, accident...). Il est bon que chacun 
à son niveau garde cette possibilité en tête, et s’y prépare, 
en commençant pas se poser la question : « qu’est ce qui se 
passerait si… ? ».

Quand ont lieu les pics de charge ?

Courbe de données extraite du site opendata.reseaux-energies.fr : 
consommation brute en éléctricité pour la journée du 05 février 2020 sur le 

réseau RTE

Les maximums de consommation ont généralement 
lieu en milieu de matinée (8h00-9h30) et soirée (19h00- 
20h30). Lisser sa consommation électrique en fonction 
de ces pics permet d’optimiser l’efficacité du réseau 
et réduire le recours à la production d’appoint par des 
centrales thermiques.
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Lutte contre les dépôts sauvages,
du nouveau avec la loi AGEC

La lutte contre les dépôts illégaux de déchets, 
également appelés dépôts sauvages, est une 
préoccupation de plus en plus prégnante pour 
les maires qui sont en première ligne sur cette 
problématique et qui se sentent souvent démunis 
pour trouver des solutions, tant en matière de 
prévention que de dissuasion ou de sanction.
Dépôts sauvages diffus, dépôts contraires au 
règlement ou encore dépôts sauvages concentrés, 
il existe plusieurs typologies de dépôts sauvages 
de déchets. Il s’agit d’un problème de grande 
ampleur qui concerne l’ensemble des territoires 
et qui ne cesse d’augmenter. Une étude menée par 
l’Ademe en février 20191 estime à 21,4 kg/hab./an, 
le ratio moyen de déchets sauvages, tous types de 

dépôts confondus (diffus, concentrés, infractions 
au règlement de collecte) et tous types de déchets 
confondus (ordures ménagères, encombrants, etc.). 
La loi relative à la lutte contre le gaspillage et à 
l’économie circulaire (AGEC) du 10 février 2020 
introduit plusieurs dispositifs amont pour améliorer 
la prévention de ces déchets sauvages ainsi que 
de nouveaux mécanismes juridiques ayant pour 
objectifs de faciliter l’action des maires pour lutter 
contre ce fléau et renforcer les pouvoirs des agents 
verbalisateurs. Voici les principales dispositions à 
retenir.

1 « Caractérisation de la problématique des déchets sauvages : Compréhension de leur formation, 
description de leur gestion au niveau national, retours d’expérience », étude consultable sur le 
site de l’Ademe  https://www.ademe.fr/caracterisation-problematique-dechets-sauvages
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Lutte contre les dépôts sauvages,
du nouveau avec la loi AGEC

La loi AGEC s’articule autour de quatre grands volets : 
l’information du consommateur, la lutte contre le gaspillage, 
la responsabilité des producteurs et la lutte contre les dépôts 
sauvages.
En matière de prévention des déchets sauvages, la loi AGEC 
prévoit notamment une extension du périmètre de la 
responsabilité élargie du producteur et un renforcement de 
la traçabilité des déchets.

L’élargissement des filières REP
En vertu du principe  
“pollueur-payeur”, des 
mécanismes d’éco-
conception et de par-
ticipation financière 
ont été instaurés à 
l’endroit de certains 
producteurs de biens 
ou metteurs sur le 
marché pour les impli-
quer dans la gestion 
de leurs produits sur 
l’ensemble de leur 
cycle de vie jusqu’à 
leur élimination ; on 

parle alors de Responsabilité Elargie du Producteur (REP). 
Ces filières REP ont été ouvertes à de nouvelles familles de 
produits par la loi AGEC. Des points de collecte supplémen-
taires vont ainsi être financés pour permettre l’élimination 
des jouets, des cigarettes, des textiles sanitaires, des voi-
tures particulières ou encore des produits et matériaux de 
construction.

Le renforcement de la traçabilité 
des déchets
Avec la création de l’article L. 541-21-2-3 du Code de 
l’environnement, de nouvelles obligations de traçabilité 
des déchets vont s’imposer aux professionnels. Les devis 
concernant les travaux de construction, de rénovation et de 
démolition de bâtiments, ainsi que ceux relatifs aux travaux 
de jardinage devront à présent mentionner les modalités 
d’enlèvement et de gestion des déchets générés par les 
chantiers ainsi que les coûts associés.
À défaut, une amende administrative d’un montant de 3 000 e  
maximum pour une personne physique (15 000 e pour une 
personne morale) pourra être prononcée. 
De plus, un bordereau de dépôt sera remis par l’installation 
de collecte et de traitement des déchets à l’entreprise ayant 
réalisé les travaux afin que cette dernière puisse, au besoin, 
assurer la traçabilité des déchets générés par ses chantiers 
auprès de ses commanditaires ou du détenteur du pouvoir 
de police en matière de déchets. La non-transmission du 
bordereau par l’entreprise sera passible d’une amende.

Outre les aspects préventifs que nous venons de voir, la loi 
AGEC a notablement enrichi le dispositif répressif par le biais 
de nombreuses dispositions.

Des pouvoirs de police adminis-
trative renforcés
La loi du 10 février 2020 a modifié l’article L. 541-3 du Code 
de l’environnement afin de donner au maire la faculté de 
prononcer une amende administrative. Ainsi, “lorsque des 
déchets sont abandonnés, déposés ou gérés contrairement 
aux prescriptions (...), l’autorité titulaire du pouvoir de police 
compétente avise le producteur ou détenteur de déchets 
des faits qui lui sont reprochés ainsi que des sanctions qu’il 
encourt et, après l’avoir informé de la possibilité de présenter 
ses observations, écrites ou orales, dans un délai de dix jours 
(...), peut lui ordonner le paiement d’une amende au plus 
égale à 15 000 e et le mettre en demeure d’effectuer les 
opérations nécessaires au respect de cette réglementation 
dans un délai déterminé”. 
A noter que les prérogatives offertes par cet article L. 541-3 
du Code de l’environnement pour lutter contre les dépôts 
sauvages de déchets sont désormais transférables par les 
maires au Président de l’intercommunalité compétente en 
matière de collecte des déchets ménagers (L. 5211-9-2 du 
code général des collectivités territoriales).
Une fois l’amende prononcée, si la personne concernée 
n’a pas obtempéré dans le délai imparti, l’autorité titulaire 
du pouvoir de police peut, “par une décision motivée qui 
indique les voies et délais de recours faire procéder d’office, 
en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, 
à l’exécution des mesures prescrites”.

Enfin, si une action judiciaire est lancée, l’article L. 541-46  
du Code de l’environnement, l’article 98 de la loi du  
10 février 2020 donne la possibilité que l’action publique 
puisse être “éteinte par le versement d’une amende 
forfaitaire d’un montant de 1 500 e (montant de l’amende 
forfaitaire minorée de 1 000 e et majorée de 2 500 e).

Il est intéressant de noter que la loi prévoit 
désormais  un recouvrement des amendes 
administratives et des astreintes journalières 
prononcées par les maires au profit des 
communes (ou des intercommunalités en cas de 

transfert de compétence).
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Une extension des habilitations 
à verbaliser
Afin d’optimiser les ressources humaines à disposition 
des collectivités pour lutter contre ces dépôts illégaux 
de déchets, de nouveaux agents sont compétents pour 
constater les infractions visées par le code pénal. Ainsi, les 
agents de surveillance de la voie publique (ASVP) et les 
agents des collectivités territoriales habilités et assermentés 
ont désormais le droit de dresser PV dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil d’État (article L541-44-1).

La possibilité d’immobiliser le 
véhicule utilisé 
L’article L. 541-46 modifié du Code de l’environnement pré-
cise que «lorsqu’un véhicule a été utilisé pour commettre 
une infraction mentionnée au I, la personne constatant 
l’infraction peut, avec l’autorisation préalable du procureur 
de la République donnée par tout moyen, faire procéder (...)  
à l’immobilisation et à la mise en fourrière du véhicule 
dont la confiscation est encourue en application de l’article  
131-21 du code pénal. »

Le recours à la vidéo-verbalisation
Pour assurer la prévention et la constatation des infractions, 
la loi AGEC rend possible le recours à la vidéosurveillance.

Il est intéressant de noter que le titulaire 
de la carte grise du véhicule ayant servi à 
commettre une infraction de ce type est 
présumé responsable pécuniairement (article 
L. 121-2 du code de la route);  sauf s’il apporte 

la preuve d’un évènement de force majeure ou s’il fournit 
des renseignements qui permettent d’identifier l’auteur 
véritable de l’infraction.

Le cas des VHU
En ce qui concerne plus spécifiquement les Véhicules 
Hors d’Usage (VHU), plus communément appelés “épaves”, 
quand il est constaté que des “véhicules ou épaves 
peuvent constituer une atteinte à l’environnement, à la 
santé ou à la salubrité publiques, ou peuvent contribuer à 
la survenance d’un risque sanitaire, l’autorité compétente 
met en demeure le titulaire du certificat d’immatriculation 
du véhicule ou, à défaut, le maître des lieux de faire cesser 
l’atteinte à l’environnement, à la santé ou à la salubrité 
publiques, notamment en remettant le véhicule à un centre 
de traitement de véhicules hors d’usage agréé”. Avec la loi 
AGEC, le délai d’exécution initial de 15 jours passe à 10 jours 
(sauf cas d’urgence). A défaut, l’enlèvement pour traitement 
en centre agrée peut être prononcé d’office.

Pour limiter les risques de retrouver des épaves sur des 
terrains privés ou en pleine nature, la loi du 10 février 2020 a 
également prévu plusieurs dispositifs en amont. Ainsi, à partir 
du 1er juillet 2021, l’assuré d’un véhicule techniquement ou 
économiquement irréparable qui souhaitera résilier son 
contrat devra fournir un justificatif de la destruction du 
véhicule.

Pour ce qui est des victimes d’accidents de la route dont les 
véhicules sont devenus hors d’usage,  l’assureur sera tenu 
d’informer l’assuré sur ses obligations en matière de cession 
d’un véhicule hors d’usage.
Pour finir, à compter du 1er janvier 2021, l’Etat et les collectivités 
pourront consulter le fichier des véhicules assurés dans le 
cadre de leur mission de lutte contre l’abandon illicite de 
VHU.

Mise à jour du Guide du SPI Vallée de Seine

Pour répondre à la demande de ses membres du collège des collectivités, le SPI Vallée de Seine a 
édité en 2014 un guide des sanctions administratives et des constats pénaux à l’usage des 
communes. La sortie de ce guide avait été accompagnée de 3 ateliers d’échanges qui avaient 
réuni près de 350 personnes (maires, élus, agents des collectivités, policiers municipaux...). Ce 
guide vient d’être mis à jour pour intégrer les évolutions induites par la loi AGEC. Vous pouvez 
le consulter sur le site du SPI (rubrique publications/déchets/plaquette) https://www.spi-vds.
org/fr/dechets-sites-et-sols-pollues-97.html?idRubrique=100204
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ACTUALITéS

Sécheresse : quel bilan pour l’été 2020 ?
Il s’agissait de l’un des focus de la lettre précédente du SPI Vallée de Seine (à retrouver en ligne sur notre site spi-vds.org), le risque 
de sécheresse était encore une fois présent de juillet à octobre sur notre territoire. Cela est dû à un été particulièrement sec avec 
des précipitations quatre fois moins abondantes que pour des normales de saison.

Dans les Yvelines cela s’est traduit par des restrictions d’usages des eaux dès le 28 juillet et dont l’ensemble des mesures a été 
levé le 14 octobre par arrêté préfectoral. Au total, ces limitations ont duré plus de 11 semaines consécutives allant par moment 
jusqu’à des restrictions de situation de crise (niveau d’alerte le plus élevé) pour les zones Sud-Ouest et Sud-Est du département. 
Comme l’indique la répartition géographique des zones les plus impactées, ce sont les plus petits cours d’eau et les affluents 
des grandes rivières qui sont le plus en souffrance devant cette situation. Les grands cours d’eau comme la Seine et la Marne 
sont soutenus pendant ces périodes par la gestion de quatre grands lacs qui permettent de réduire l’impact de la sécheresse sur 
leur débit. Cela n’a pas empêché la Seine de passer en situation de vigilance en Île-de-France au cours de l’été. Un épisode de 
sécheresse moins long qu’en 2019 mais qui laisse à penser que cette situation sera dorénavant fréquente.

L’écologie au cœur du plan France Relance
Le 3 septembre dernier, le plan de relance économique pour faire face à la crise 
sanitaire actuelle a été présenté par le Gouvernement. Doté de 100 milliards 
d’euros, soit 4 fois plus que le plan de 2008 mis en place pour répondre à la 
crise financière, le plan France Relance fait de la transition écologique un 
objectif stratégique en consacrant 30 milliards d’euros exclusivement aux 
investissements verts.

Ce plan, qui vient s’inscrire en réponse à la Convention citoyenne pour le 
climat, cherche à atteindre deux objectifs principaux en matière de transition 
écologique :

- �décarboner notre économie en réduisant nos émissions de carbone de 40 % 
d’ici 2030, par rapport à 1990 ;

- �soutenir nos secteurs d’avenir en misant sur les technologies vertes (hydrogène, 
recyclage, biocarburants…).

Que vous soyez un particulier, une entreprise ou une collectivité, vous pouvez retrouver l’ensemble des mesures vous concernant 
sur la plateforme https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance. Elle centralise plus de 200 mesures et permet de rapidement 
sélectionner celles vous concernant par un système de filtres.
Pour les entreprises industrielles vous avez également accès à un guide sur les dispositifs d’accompagnement à la reprise 
d’activité post-COVID19 disponible en téléchargement sur la plateforme.

@Terra
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ACTUALITéS

Les villes de Limay et Mantes-la-Jolie 
récompensées pour leurs actions en faveur 
de la biodiversité.

Depuis 2019, l’Agence Française pour la 
Biodiversité, dépendante du ministère 
de la transition écologique, a décerné à  
51 villes d’Île-de-France le label « Territoire 
engagé pour la nature en Île-de-France ». Une 

distinction notamment reçue en vallée de 
seine de Seine par les villes de Mantes-la-Jolie 

et Limay parmi les 26 lauréats de 2020.

Habituellement remis lors des assises de la biodiversité, ce 
n’était pas le cas de ces distinctions cette année en raison 
des restrictions sanitaires lors de ces assises qui ont eu lieu 
les 7 et 8 octobre à Massy dans un format à la fois présentiel 
mais aussi accessible en ligne puisque les conférences et 
de nombreux ateliers étaient diffusés en direct et sont 
maintenant disponibles en replay. Plus d’information sur 
cet évènement sur notre site https://www.spi-vds.org/fr/
Actualites-162.html.

Félicitons ces deux communes pour l’obtention de ce label 
qui valorise les actions réalisées en faveur de la biodiversité 
et qui pourrait inciter d’autres communes du territoire à se 
lancer dans cette démarche si ce n’est pas déjà le cas.

Incendie de l’usine Lubrizol : une enquête 
épidémiologique lancée
Un peu plus d’un an après l’incendie survenu en septembre 
2019 sur le site de l’usine chimique Lubrizol classée Seveso, 
Santé publique France lance une vaste enquête épidémiolo-
gique sur plus de 5000 personnes. Cet incendie avait parti-
culièrement marqué les esprits en raison d’un spectaculaire 
panache noir de fumées dans l’agglomération rouennaise. 
Afin de suivre les retombées sur la santé à long terme des 
personnes exposées aux retombées du panache, 5200 habi-
tants d’un territoire de 122 communes de Seine-Maritime 
sélectionnées seront tirés au sort pour constituer un panel 
représentatif de la population. Au total, 4000 adultes et  
1200 enfants seront invités à répondre à un questionnaire 
en ligne ou par téléphone, afin de recueillir des informations 
sur leur perception de cet accident industriel et de leur ex-
position aux nuisances et pollutions qu’elle a générées, sur 
les symptômes et problèmes de santé ayant pu être ressen-

tis pendant l’accident et dans ses suites, ainsi que sur leur 
état de santé actuel. Santé publique France indique que « les 
premiers résultats seront disponibles fin 2020-début 2021», et 
précise que « cette enquête fait partie d’un ensemble d’études 
épidémiologiques mis en place pour évaluer l’impact global sur 
la santé, à moyen et long termes, de cet accident industriel de 
grande ampleur ».

8ème conseil d’orientation du SPI 
Vallée de Seine
C’est l’actualité du SPI Vallée de Seine pour cette 
fin d’année 2020 si particulière dans son déroulé. 

L’organisation du 8e conseil d’orientation du SPI Vallée 
de Seine s’est vue fortement impactée par la situation 
sanitaire. Pour permettre à celui-ci d’avoir lieu, il a été décidé 
de le rendre, pour cette édition, entièrement dématérialisé. 
Un questionnaire en ligne diffusé en amont permet de 
recueillir les impressions et souhaits de ses membres en vu 
de constituer le programme de travail des quatre années 
à venir. C’est une étape importante du processus et nous 
espérons que la participation sera au rendez-vous. Une fois 
le programme de travail confectionné par l’équipe du SPI 
Vallée de Seine sur la base de ces retours mais également 
des sujets émergents, il sera diffusé et soumis au vote de ses 
membres de façon électronique.

Réglementation IOTA1 - Modification de la 
nomenclature.
Suite à la parution de deux décrets, certaines rubriques de la 
nomenclature IOTA sont modifiés depuis le 1er septembre 2020.  
Tout dossier « loi sur l’eau » déposé à compter de cette date 
devra prendre en compte ces nouvelles rubriques. Il s’agit 
de la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et 
activités (IOTA) soumis à autorisation ou à déclaration. Elle 
permet la réglementation de certains IOTA ayant un impact 
sur l’eau et les milieux aquatiques. Ces modifications ont 
pour but de clarifier les dispositions applicables et atteindre 
les objectifs fixés par l’union européenne et la directive 
cadre sur l’eau. Plus d’informations sur http://www.driee.
ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/deposer-un-
dossier-loi-sur-l-eau-r1636.html

www.spi-vds.org
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